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Résumé
John Rawls est souvent perçu comme un partisan de politiques redistributives visant à
apaiser les conséquences d’une économie capitaliste qu’il ne remettrait pas en cause.
Cet article montre qu’il s’agit là d’un préjugé et donne un aperçu de la transformation
du paysage des entreprises qu’impliquerait une société juste aux yeux de Rawls. Nous
commentons les régimes économiques qu’il esquisse dans son œuvre et rappelons que
le libéralisme égalitaire a en vérité des implications profondes et souvent insoupçonnées
en ce qui concerne la propriété et la gestion des entreprises. Pour Rawls, la démocratie
de propriétaires implique que les citoyens possèdent tout au long de leur vie des parts
sociales dans les entreprises tandis que le socialisme libéral suppose la nationalisation
des moyens de production et la socialisation de leur gestion.

Abstract
John Rawls is frequently perceived as being an advocate for purely redistributive policies
designed to mitigate the consequences of a capitalist economy — an assumption I
challenge in this article. My objective is to elucidate the biased nature of this view
and provide a comprehensive analysis of the transformation of the corporate landscape
that a just society would entail within Rawls’s framework. Through a meticulous
examination of Rawls’s delineation of economic regimes, I underscore the profound —
and often unsuspected — implications of liberal egalitarianism on corporate ownership
and management. Rawls’s proposition of a “property-owning democracy” posits that
citizens should retain ownership of shares in companies throughout their lifetimes.
Liberal socialism implies the nationalization of the means of production and the
socialization of their management.
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Introduction*

Il est fréquent de rencontrer l’idée selon laquelle la théorie de Rawls est une justification
de formes d’économies principalement redistributives où perdurent de fortes inégalités
de ressources initiales1. Ce préjugé est encore plus surprenant sous la plume de
spécialistes de son œuvre, comme celle de Katrina Forrester qui estime qu’encouragé
par le contexte de la guerre froide où l’anti-interventionnisme était courant, Rawls
défendait au moment de la publication de Théorie de la justice un « libéralisme
rudimentaire », dont il ne se serait éloigné qu’ensuite (Forrester, 2019, pp. 2, 17 et
29)2. Paradoxalement, ce genre de critiques « radicales » de Rawls a tendance à
confirmer la réception néolibérale de son œuvre, selon laquelle ce dernier plaiderait
bien en faveur d’un libéralisme économique purement redistributif, au sein duquel le
paysage des entreprises ne serait nullement troublé. Du côté des auteurs s’inscrivant
dans son sillage, on lit souvent que Rawls est resté silencieux sur la question de
l’entreprise3. Les auteurs se proposent alors de compléter le libéralisme égalitaire en
argumentant en faveur de normes plus démocratiques au sein des entreprises
capitalistes4. Une telle façon de formuler les choses sous-entend bien souvent que les
entreprises capitalistes telles qu’elles existent actuellement sont la forme par défaut
des entreprises sous le libéralisme égalitaire. Or, le projet politique de la justice
comme équité, parce qu’il a pour ambition une limitation très importante des
inégalités économiques et sociales, exige déjà par défaut aux yeux de Rawls une
transformation de la plupart des institutions fondamentales de nos sociétés

* Certains éléments de ce travail ont été exposés précédemment dans Ternier, 2021, chap. 1.
1 Voir par exemple Nemo, 2013, pp. 1371 et 1391. Dans son chapitre consacré à Rawls, Olivier Nay

précise également que le succès de l’œuvre de Rawls « tient pour une grande part à sa volonté de trouver
une voie politique moyenne, proche de la social-démocratie […]. Il souhaite un aménagement du
capitalisme libéral par la mise en place de mécanismes de redistribution des richesses » (Nay, 2021,
pp. 777 et 779). Il parle aussi des « ambitions modérées » de la théorie de Rawls (Nay, 2021, p. 779). Ce
point de vue est aussi partagé par Guillaume Mathelier : « Nous affirmons que la théorie rawlsienne
n’apporte globalement qu’un mode de distribution a posteriori peu satisfaisant, car peu adéquat »
(Mathelier, 2020, p. 109).

2 Forrester dit également qu’il n’est « peut-être » pas surprenant qu’Hayek ait estimé être d’accord avec
Rawls, en laissant complètement de côté le fait qu’Hayek a reconnu lui-même plus tard qu’il était « peut-être
allé un peu trop loin sur ce point » : « je cherchais à rappeler à Rawls qu’il avait dit quelque chose dans un de
ses précédents articles, qui malheureusement n’est plus présent dans son livre, qui est que corriger la
distribution selon un principe de justice sociale est irréalisable » (Forrester, 2019, p. 14 ; nous
traduisons). L’extrait d’interview d’Hayek est disponible en ligne (voir Free to Choose Network, 2010).
Forrester qualifie également la théorie de Rawls de « dernier soupir d’une idéologie welfariste mourante »
(Forrester, 2019, p. xi).

3 On a aussi pu lire que la propriété des moyens de production et les droits qui y sont rattachés
n’appartiennent pas à la structure de base de la société chez Rawls, question qui a donné lieu à un débat
récent (Singer, 2015 ; Blanc, 2014b, 2016). Pour un résumé et une discussion de ce débat, voir Ternier
(2021, p. 59-67). Dès 1975, Rawls indiquait pourtant que les « droits sur les moyens de production »
font partie du quatrième ensemble de biens premiers (« le revenu et la richesse ») qu’est censée répartir
la structure de base (Rawls, 1975, p. 540-541).

4 Nous pensons en particulier aux travaux de Nien-he Hsieh, Martin O’Neill, Samuel Arnold, Jeffrey
Moriarty, Waheed Hussain ou Sandrine Blanc, qui datent tous globalement d’une même période
(2008-2012). Voir par exemple Al-Amoudi et Blanc, 2013 ; Arnold, 2011 ; Blanc, 2014a, 2014b ; Hsieh,
2005 ; Hussain, 2009 ; Moriarty, 2009 ; O’Neill, 2008 ; O’Neill et Williamson, 2012b.
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occidentales actuelles, dont la nature ou la répartition de la propriété des moyens de
production. C’est l’idée centrale que cet article s’attachera à défendre.

À des fins méthodologiques, nous proposons de distinguer deux types
d’interprétations du libéralisme égalitaire (rawlsienne et rawlsiste5), car la seconde se
donne souvent l’apparence de la première. La première forme d’interprétation, dite
« rawlsienne », est une interprétation de la position de Rawls lui-même. Elle cherche
à rendre compte de ce que Rawls a pu penser. Cette méthode peut correspondre à
une analyse « à la lettre » de ce que Rawls dit explicitement « dans le texte », mais
elle peut aussi prendre plus de libertés avec le texte, et vouloir expliciter la pensée de
l’auteur sur tel ou tel point (on peut en ce sens la qualifier d’herméneutique).
Cherchant à lui être fidèle, elle lit alors « entre les lignes », reconstruit les
raisonnements manquants, et tente d’énoncer le mieux possible ce que l’auteur
« avait en tête » sur telle ou telle question, même s’il n’a pas pris le temps de
l’expliciter. Cette méthode permet de répondre à la question « À quoi ressemblent la
propriété et la gestion des entreprises dans une société juste selon Rawls ? ». La
seconde forme d’interprétation, que l’on peut qualifier de « rawlsiste », s’attache à la
théorie établie par Rawls, plutôt qu’à sa position propre. Elle cherche à savoir ce que
devrait impliquer le libéralisme égalitaire et consiste, en un sens, à prolonger la
théorie rawlsienne6. Dans le cas qui nous intéresse, cette analyse permet de
répondre à la question « À quoi devraient ressembler la propriété et la gestion des
entreprises sous le libéralisme égalitaire ? ». L’analyse ici proposée s’inscrit
majoritairement dans le premier cadre méthodologique (nommé « rawlsien ») : elle
cherche principalement à fournir une clarification et une explication de la façon
dont Rawls se représentait la propriété et la gestion des entreprises7. Le second
cadre méthodologique (analyse « rawlsiste ») sera rarement utilisé, auquel cas le
lecteur sera averti de son usage8.

Plusieurs questions demandent à être tranchées dans ce travail de commentaire.
Les interprétations rawlsiennes existantes divergent encore sur des points
importants : le libéralisme égalitaire tel que Rawls l’entend peut-il autoriser des
régimes fondés sur la propriété étatique des moyens de production ? La démocratie
de propriétaires (un des régimes économiques défendus par Rawls) autorise-t-elle

5 Cette distinction est inspirée de la différence entre les adjectifs « marxien » et « marxiste ».
6 Dès lors, on estime soit que Rawls serait susceptible de souscrire au prolongement proposé ; soit qu’il s’y

opposerait. Dans ce second cas, l’analyse peut aller à l’encontre des prises de position formulées très
clairement par Rawls, en considérant que ce dernier ne représente pas une version assez pertinente du
libéralisme égalitaire dont sa pensée n’est, après tout, que la première pierre. À titre d’exemple, au
moment où il propose une « interprétation différente » de la démocratie de propriétaires, Tom Malleson
précise : « Ce type d’interprétation robuste de la démocratie de propriétaires me paraît moins fidèle à
l’interprétation modérée que Rawls a personnellement défendue, mais elle est en réalité plus fidèle aux
principes rawlsiens de la justice comme équité » (Malleson, 2014, p. 243 ; nous traduisons).

7 Les auteurs qui proposent de compléter le libéralisme égalitaire en argumentant en faveur d’une
démocratisation de la prise de décision au sein des entreprises ont en ce sens assez souvent tendance à
délaisser l’interprétation rawlsienne au profit d’une interprétation rawlsiste. Ce geste méthodologique
nous semble un peu rapide en ce que Rawls a été moins silencieux qu’il n’y paraît sur la question des
moyens de production, et qu’on peut donc obtenir déjà un certain nombre d’éléments en proposant une
interprétation rawlsienne.

8 Précisons que lorsqu’un prolongement des indications de Rawls est proposé, il essaie d’imaginer ce que
Rawls aurait vraisemblablement trouvé cohérent (premier cas de figure de l’interprétation rawlsiste).
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des écarts de richesse significatifs ? Étant donné qu’elle repose sur l’idée d’une
démocratisation du pouvoir économique, implique-t-elle également davantage de
pouvoir démocratique des travailleurs au sein des entreprises qui les embauchent ?

Pour répondre à la question de la nature et de la répartition des moyens de
production au sein d’une société juste selon Rawls, nous verrons qu’il faut d’abord
résoudre la question des types de régimes économiques autorisés dans une société
juste. Nous chercherons ensuite à rendre compte de la spécificité de la propriété et
de la gestion des moyens de production pour chacun des deux régimes économiques.

1. Les deux régimes économiques d’une société juste

Chez Rawls, le droit à la propriété privée en ce qui concerne les moyens de production
ne fait pas partie des « droits et libertés de base » inscrits au cœur de toute constitution
d’une société juste. Il est une institution contingente et pourrait ne pas être reconnu au
sein d’une société juste (Rawls, 2009, p. 93 ; 2008, p. 160). En effet, Rawls prend soin
de distinguer la propriété privée des moyens de production de la propriété personnelle
(incluant certaines formes de propriété comme la propriété du domicile et d’un terrain).
Le droit à la propriété personnelle est pour sa part un droit « de base » (c’est-à-dire un
droit fondamental), qui permet « une base matérielle suffisante pour l’indépendance
personnelle et le sens du respect de soi-même » (Rawls, 2008, p. 160).

Pour qu’un droit soit reconnu comme étant fondamental, il faut, nous dit Rawls,
qu’il soit nécessaire à l’existence et au développement des deux capacités morales
que sont le sens de la justice et le sens du bien (Rawls, 2008, p. 39-40), capacités
qui sont nécessaires à leur tour à l’engagement des citoyens dans la coopération
sociale et qui permettent donc la stabilité de la société elle-même. Or les deux
facultés morales peuvent se développer quand bien même les moyens de
production ne seraient pas privatisés. C’est pourquoi la propriété privée des moyens
de production est une institution contingente, dont il faut justifier le caractère
souhaitable. Dès lors, les moyens de production et les ressources naturelles, par
défaut, « sont tous deux des propriétés collectives et non individuelles » (Rawls,
2008, p. 160 ; nous soulignons). Il s’agit de savoir s’il faut s’écarter de ce « point de
départ » dans la construction d’un régime économique. Les « droits sur les moyens
de production » font partie du quatrième ensemble de biens premiers (« le revenu
et la richesse ») qu’est censée répartir la structure de base (Rawls, 1975, p. 540-5419).

Quels sont les différents régimes économiques (ou systèmes économiques10) entre
lesquels le choix doit se faire ? La comparaison est faite entre cinq régimes
socioéconomiques11, qui sont pensés comme des idéaux-types (Rawls parle de
« description institutionnelle idéale », 2008, p. 189) : le « capitalisme du

9 Voir aussi Rawls, 2008, section 42.3.
10 Rawls parle de régimes comme « des systèmes sociaux complets avec leurs institutions politiques,

économiques et sociales » (Rawls, 2008, p. 188). Une définition des systèmes économiques peut aussi
être trouvée dans ce qui suit : « Un système économique organise la production et ses moyens, la
distribution et l’échange réciproque des produits, la proportion des ressources sociales consacrées à
l’épargne et à la fourniture de biens publics » (Rawls, 2009, p. 307).

11 Il s’agit ici d’une typologie qui rappelle celle dressée par James Meade (aux côtés duquel Rawls dit
s’inscrire) dans son court ouvrage Efficiency, equality and the ownership of property. Voir Jackson (2012,
p. 47).
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laisser-faire » ; le « capitalisme de l’État-providence » ; la démocratie de propriétaires
(property owning democracy) ; le socialisme libéral (que Rawls nomme aussi
« socialisme démocratique ») ; et, enfin, le « socialisme d’État avec économie
dirigée ». Les trois premiers régimes économiques possibles reposent sur la
propriété privée des moyens de production ; les deux derniers, qui sont des types
de socialisme, sont caractérisés par la propriété publique des moyens de production.

La comparaison entre ces régimes se fait en fonction de leur capacité à réaliser au
mieux les deux principes de justice organisés lexicographiquement. Le premier
principe de justice (le principe de libertés égales) garantit le respect des « libertés et
droits fondamentaux ». Le second principe de justice (qui se subdivise en deux
sous-principes, l’égalité des chances et le principe de différence, ou principe
« maximin ») a pour fonction de répartir les avantages sociaux et économiques.

Le « capitalisme du laisser-faire »12, le « capitalisme de l’État-providence » et le
« socialisme d’État avec économie dirigée » échouent au test de compatibilité avec
les principes de justice, ainsi que nous allons le voir. Restent alors la « démocratie de
propriétaires », que Rawls va présenter en opposition au « capitalisme de l’État-
providence » ; et le socialisme libéral, construit par opposition au « socialisme d’État
avec économie dirigée ». Le choix entre ces deux régimes économiques se fait en
fonction du contexte historique et social d’un pays (Rawls, 2009, p. 321 ; 2008, p. 192).
Aucun de ces deux régimes n’est supérieur à l’autre13. La propriété des moyens de
production, en tant qu’institution essentielle de la société, appartient au deuxième
niveau (ou « partie ») de la structure de base, auquel correspond la séquence
(hypothétique et non historique) de l’assemblée législative. En ce sens, la forme de la
propriété des moyens de production doit relever d’un consensus par recoupement
(Rawls, 2008, p. 16014). Dans ce qui suit, nous présentons ce qu’implique chacun de
ces régimes en ce qui concerne la propriété et la gestion des moyens de production.

2. Propriété et gestion des entreprises sous la démocratie de propriétaires

2.1. Une propriété des moyens de production largement répartie

L’idéal-type de l’État-providence capitaliste rappelle fortement la forme de l’économie de
beaucoup de nos démocraties occidentales actuelles. Défini à grands traits, il « permet à
une classe réduite de détenir un quasi-monopole des moyens de production » (Rawls,
2008, p. 192) et redistribue à la fin de chaque période un peu de la richesse produite
aux plus défavorisés. Dans le capitalisme du laisser-faire, le niveau du minimum social
est encore plus bas, et on peut penser que la redistribution y est bien plus faible.
Aucun de ces deux systèmes, explique Rawls, n’est en mesure de garantir le respect
des principes de justice (Rawls, 2008, p. 190-194).

12 Ce modèle s’identifie en fait au système de la liberté naturelle tel que le décrit Rawls à la section 12 de
Théorie de la justice. Il n’est cependant pas à identifier au modèle proposé par Nozick, qui n’inclut pas de
biens publics, de minima sociaux et de restrictions contractuelles (c’est ce que nous rappelle Samuel
Freeman, 2013, n. 2).

13 Richard Krouse et Michael McPherson qualifient la position de Rawls d’« agonistique » sur ce sujet
(Krouse et McPherson, 1988, p. 79).

14 Voir aussi Rawls (2008, section 31, « La séquence des quatre étapes »).
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Concernant le principe d’égale liberté, ces régimes ne permettent pas que l’égalité
des libertés politiques soit respectée : les inégalités de richesse y sont si importantes
« que le contrôle de l’économie et de l’essentiel de la vie politique reste entre
quelques mains » (Rawls, 2008, p. 190). Si une partie infime de la société contrôle
l’économie, elle contrôlera aussi vraisemblablement la vie politique15. Concernant le
second principe de justice, ces régimes contreviennent également à la réalisation de
l’égalité équitable des chances : les très grandes inégalités de capital économique
auraient vraisemblablement un impact inégalitaire sur les compétences et l’éducation
(c’est-à-dire le capital humain, dont Rawls donne la définition suivante : « une
connaissance et une compréhension des institutions, une instruction développant les
capacités et les compétences », 2008, p. 19), ce qui ne conduirait qu’à une égalité
formelle des chances (Rawls, 2009, p. 103-104). La seconde partie du second principe
de justice (l’idéal de réciprocité qu’exprime le principe de différence) est également
contrariée : selon l’idéal de réciprocité, un citoyen bénéficiant de la coopération
sociale devrait être en mesure de « rendre la pareille », c’est-à-dire de jouer lui aussi
son rôle dans le système de solidarité qu’est la société. Or le capitalisme cantonne les
moins bien lotis au rôle d’« infortunés » et de « malchanceux — objets de notre
charité et de notre compassion, voire de notre pitié » (Rawls, 2008, p. 190-193). On
peut d’ailleurs noter que cette critique rawlsienne pourrait être reformulée en
expliquant que ces régimes ne permettent pas une juste distribution du dernier et
fondamental des biens premiers que sont les bases sociales du respect de soi.

Il faut donc trouver, dit Rawls, un régime économique qui, contrairement à
l’État-providence capitaliste, mette « entre les mains des citoyens en général, et non
pas de quelques-uns, des moyens productifs suffisants pour qu’ils soient des
membres pleinement coopérants de la société sur une base d’égalité » (Rawls, 2008,
p. 193). C’est cela qu’incarne la démocratie de propriétaires. Mais à partir de quel
moment cette dispersion du capital productif entre les membres de la société
est-elle suffisamment large pour garantir le respect des principes de justice ?
S’agit-il d’accorder idéalement à chaque membre de la société une part égale de
propriété des moyens de production, via par exemple l’attribution égale d’actions
ou de parts sociales16 au sein des entreprises ? Plusieurs commentateurs de Rawls
ont divergé sur la réponse à apporter à ces questions, qui renvoient à l’analyse du
principe de différence17. Jerry Cohen commente par exemple dans la troisième
annexe de Rescuing justice and equality (« Prior principles, self-respect, and
equality ») non plus la méthode de Rawls, mais bien sa position : « Rawls
lui-même exprime fréquemment, ou trahit, une idée […] [selon laquelle] la société

15 Cette critique est classique chez les auteurs républicains. On la retrouve aussi chez John Stuart Mill, qui
est une grande source d’inspiration pour Rawls. On peut en effet lire dans les Leçons sur l’histoire de la
philosophie morale : « Mill propose dans le livre II des règles concernant la propriété, l’héritage, le legs,
etc. qui ne visent pas, certes, à l’égalité de la propriété, mais qui empêchent les grandes concentrations et
répandent la propriété de façon relativement égale dans toutes les classes au cours du temps » (Rawls,
2008, p. 316).

16 Afin que notre propos soit plus lisible pour un large public, nous désignons dans cet article par le terme
général d’« actions » l’ensemble des titres de propriété des entreprises qui forment leur capital social. Le
terme d’« actions » regroupera donc ici non seulement les « actions » à proprement parler des sociétés
de capitaux, mais il désigne aussi par extension les « parts sociales » des sociétés de personnes.

17 Pour un complément, voir Rima Hawi (2016, p. 375 sqq.).

124 Dialogue

https://doi.org/10.1017/S0012217324000118 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/S0012217324000118


qu’implique son système présentera non pas […] une égalité économique
substantielle, mais une inégalité économique substantielle, du moins dans un large
éventail de circonstances » (Cohen, 2008, p. 384 ; nous traduisons). Une
interprétation complètement opposée est celle de Will Kymlicka qui estime, non
pas en ce qui concerne le revenu en général, mais la propriété des moyens de
production en particulier, que « d’après Rawls, l’égalité des ressources devrait être
poursuivie à travers une égalisation de la quantité de propriété privée disponible
pour chaque individu » (Kymlicka, 2003, p. 188 ; nous traduisons). L’interprétation
qui semble la plus correcte récuse ces deux premières lectures, et pourrait être
qualifiée de modérée : Rawls se figurait en vérité une société juste comme
comprenant certes des inégalités de richesse et de revenu, mais ces dernières
doivent être modestes et non pas substantielles. C’est notamment une des raisons
pour lesquelles les États-Unis étaient loin d’être justes à ses yeux18.

Pour assurer cette juste distribution du capital entre les citoyens, il faut non
seulement redistribuer les richesses ex post (après les faits, comme le fait l’État-
providence capitaliste), mais aussi en amont ex ante (au préalable) et tout au long de
chaque période19. Depuis quelques années, le terme de « prédistribution » est utilisé
par certains rawlsiens pour conceptualiser ce mécanisme20, assuré notamment via les
impôts et les lois régissant les legs et les héritages (Rawls, 2008, p. 80). Comment
expliquer alors que cet aspect essentiel de l’économie politique défendue par Rawls
ait pu échapper à tant de lecteurs et de commentateurs ? Notre hypothèse est que
l’opposition de Rawls aux régimes capitalistes était explicite dès Théorie de la justice,
mais formulée dans de trop brefs passages pour éviter que des lecteurs trop pressés
n’y voient rien de moins qu’une justification de l’État-providence capitaliste21. C’est
pourquoi Rawls entreprit la rédaction de La justice comme équité : il s’agissait
notamment de dissiper la confusion entre le régime de la démocratie de propriétaires
et celui de l’« État-providence capitaliste », confusion liée, de son aveu même, au trop
faible développement de ce premier concept dans Théorie de la justice. Le début de la
quatrième partie de La justice comme équité (sections 41 et 42) a ainsi pour objectif
de rattraper ce « grave défaut » de Théorie de la justice (Rawls, 2008, p. 192). Les
mauvaises interprétations de Rawls sur les questions économiques s’expliquent bien
souvent par le fait que leurs auteurs se limitent à commenter Théorie de la justice, et
délaissent l’analyse de La justice comme équité. Qu’implique la prédistribution pour
la répartition de la propriété des moyens de production ? Rawls précise qu’elle
entraîne la dispersion d’une telle propriété :

18 Voir l’échange qu’il eut avec Brian Barry à ce sujet en 1973, raconté par Forrester (2019, p. 126).
19 Certains partisans de l’égalité des chances (luck egalitarism), comme John Roemer, Richard Arneson,

G. A. Cohen, ou Eric Rakowski, pourraient défendre l’idée d’une société dans laquelle la possibilité d’accès de
la plupart des gens à la propriété des moyens de production serait assurée, mais rarement réalisée en réalité
(par exemple s’ils vendent toutes leurs parts sociales pour acheter des biens de consommation). Pour Rawls,
cela ne constituerait pas une société bien ordonnée. La dispersion de la propriété des moyens de production
au sein de la population doit être effective.

20 Voir O’Neill, 2012, p. 88 ; Hacker, 2011 ; O’Neill et Williamson, 2012c ; Jackson et O’Neill, 2013,
p. 54-64. Pour une analyse critique de la pertinence d’un tel concept, voir Melkevik, 2021.

21 Pour une liste des contributions critiques formulant à cette période un tel reproche, voir Edmundson
(2017, p. 3) et Forrester (2019, p. 124).
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le capitalisme de l’État-providence permet à une classe réduite de détenir un
quasi-monopole des moyens de production. Une démocratie de propriétaires
évite cela, non pas en redistribuant le revenu à ceux qui possèdent le moins à
la fin de chaque période, mais plutôt en s’assurant d’une propriété largement
dispersée des moyens de production et du capital humain (c’est-à-dire
l’éducation et la formation des compétences), au début de chaque période
(Rawls, 2008, p. 192-193 ; nous soulignons).

La démocratie de propriétaires serait dès lors un système où les actions des entreprises
seraient réparties beaucoup plus équitablement, comme le pense aussi David
Schweickart :

Nous pourrions imaginer une économie composée d’une combinaison de petites,
moyennes et grandes entreprises, mais dans laquelle les parts de propriété des
grandes entreprises qui dominent l’économie sont réparties de manière plus
ou moins égale, ainsi que des mécanismes institutionnels pour préserver cette
répartition égale (Schweickart, 2012, p. 205 ; nous traduisons).

Dès lors, la démocratie de propriétaires impliquerait un contrôle des entreprises par les
citoyens qui seraient aussi actionnaires (on pourrait donc les appeler « citoyens-
actionnaires »). Les actions n’étant pas le seul capital des citoyens, on peut compléter
ce tableau en estimant que la démocratie de propriétaires ressemblerait à un système
où chaque citoyen possède quelque chose comme un portefeuille diversifié de titres de
propriété, composé de biens immobiliers, d’épargne et de parts sociales d’entreprises,
ainsi que ThadWilliamson l’imagine pour un ménage états-unien moyen sous ce régime :

Un ménage type du décile le plus pauvre pourrait donc posséder une valeur nette
immobilière de 30 000 dollars, soit environ un cinquième de la valeur d’une
maison dont le prix représente les deux tiers du prix de vente médian actuel
(218 000 dollars) des maisons existantes aux États-Unis ; 20 000 dollars
d’économies, soit l’équivalent d’une année de salaire pour un travailleur
gagnant 10 dollars de l’heure ; et 50 000 dollars d’actions. Supposons en outre
que ces actions soient placées dans un fonds commun de placement et que les
actions détenues versent des dividendes équivalant à deux pour cent des
actions par an (Williamson, 2009, p. 441 ; nous traduisons).

Cette prédistribution du capital des entreprises a-t-elle un effet sur la gouvernance des
entreprises ? Puisque la démocratisation des droits de propriété implique celle des
droits de contrôle, il n’est pas absurde d’imaginer que les salariés posséderaient une
forme de pouvoir décisionnel au sein de leur entreprise. La section suivante
explique pourquoi ce n’est pourtant pas le cas.

2.2. La question de la gestion des entreprises sous la démocratie de propriétaires

Le commentateur de Rawls qu’est Samuel Freeman estime que les travailleurs
jouissent « d’un contrôle et de protections plus importantes sur leurs lieux de
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travail » (Freeman, 2007, p. 227 ; nous traduisons22) dans la démocratie de
propriétaires. La question des moyens de contrôle des entreprises sous ce régime
n’est pourtant esquissée que d’une main très légère par Rawls (principalement à la
section 52.3 de La justice comme équité23), ce qui nous permet néanmoins de
nuancer l’affirmation de Freeman. Dans cette section, Rawls fait part de ses
interrogations concernant les avantages qu’il y aurait à accorder plus de pouvoir
décisionnel aux travailleurs sur leur lieu de travail. On peut donc en déduire que
contrairement à ce qu’affirme Freeman, même si les parts sociales des entreprises y
sont largement réparties, la démocratie de propriétaires n’implique pas
nécessairement des formes de gestion « démocratiques » des entreprises (au sens
d’un pouvoir des travailleurs au sein des entreprises où ils travaillent), comme c’est
le cas dans les modèles autogestionnaires.

Comment s’explique la position de Rawls sur ce sujet ? On peut proposer
l’hypothèse selon laquelle l’économie d’une démocratie de propriétaires serait à ses
yeux formée par défaut de citoyens-actionnaires qui chercheraient à minimiser les
risques financiers en ne plaçant pas leurs actions dans quelques entreprises
seulement. Ils les confieraient plutôt à des fonds d’investissement où des
gestionnaires feraient les choix financiers adéquats à leur place. Cette solution a été
proposée par plusieurs théoriciens de la démocratie de propriétaires24, à l’instar de
James Meade (que Rawls avait lu assez tôt25) :

Les institutions s’occupant du marché des capitaux devraient sans doute être
développées de manière à regrouper un très grand nombre de propriétés
privées moyennes, regroupées et gérées par le biais de compagnies d’assurance,
de fonds d’investissement et d’intermédiaires similaires afin que les risques
soient répartis et les investissements ultimes choisis par des spécialistes au
service de l’homme de la rue [man in the street] (Meade, 2013, p. 40 ; nous
traduisons).

Dès lors, on peut trouver dans le modèle du « socialisme de coupons », proposé au
milieu des années 1990 par l’économiste américain John Roemer (Roemer, 1994 ;
1996)26, une assez bonne illustration de ce que serait la démocratie de propriétaires
aux yeux de Rawls, lequel reconnaît d’ailleurs la compatibilité de ce modèle avec
une société bien ordonnée, puisqu’au moment où Rawls évoque les « autres
options » économiques distinctes du capitalisme auquel il souscrit, il renvoie à
l’ouvrage Alternatives to capitalism, qui comprend une contribution de Roemer
(Rawls, 2008, p. 188, n. 3). Même si Roemer donne au système qu’il propose le
nom de « socialisme », il nous semble très clair que ce modèle correspond à la

22 Voir aussi Freeman (2007, p. 220 et 229), ainsi que Freeman (2013, p. 15).
23 On peut regretter encore plus que cette question ait aussi été délaissée par les chercheurs libéraux

égalitaires, comme le soulignent à juste titre Martin O’Neill et Thad Williamson (2012a, p. 2).
24 On pense à Gar Alperovitz et Thad Williamson, par exemple (Alperovitz, 2012 ; Williamson, 2012,

p. 225 sq., cité par Wilesmith, 2015, pp. 87-107).
25 C’est ce que montre Katrina Forrester (2019, p. 16).
26 David Schweickart estime aussi que le modèle de Roemer est une des illustrations les plus justes de la

démocratie de propriétaires rawlsienne (cf. Schweickart, 2012, p. 205).
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démocratie de propriétaires davantage qu’au socialisme libéral chez Rawls, n’en
déplaise à des commentateurs comme Freeman et O’Neill (Freeman, 2007, p. 220 ;
O’Neill, 2009, p. 393 ; 2012, p. 94). En effet, comme nous l’expliquerons à la
section suivante, le socialisme renvoie chez Rawls à une économie dans laquelle les
moyens de production sont principalement de propriété publique. Pour Rawls, la
distinction entre démocratie de propriétaires et socialisme libéral repose sur la
nature de la propriété des moyens de production : privée dans l’une, publique dans
l’autre. Une définition différente est utilisée par Roemer, pour qui la théorie
socialiste doit se débarrasser de l’idée selon laquelle la propriété privée des moyens
de production est un mal. Le renouvellement du socialisme passe par l’abandon de
cette « chimère » de la propriété publique au profit de la démocratisation de la
propriété privée. Aux yeux de Roemer, donc, un modèle qui démocratise la
propriété privée est profondément socialiste27 (Roemer, 1994, p. 19-20). On trouve
ainsi chez lui un point de vue sur le socialisme très différent de celui qu’épouse
Rawls. C’est pourquoi, selon nous, le socialisme libéral rawlsien ne pourrait pas être
incarné par le socialisme de coupons de Roemer, qui correspond bien plutôt à la
démocratie de propriétaires. Dès lors, avoir une idée de ce à quoi ressemblerait
l’économie sous le socialisme de coupons de Roemer serait bien utile pour
imaginer celle de la démocratie de propriétaires. Le socialisme de coupons est
essentiellement un système de marchés à doubles devises : la monnaie est utilisée
sur le marché des marchandises ; les coupons (ou « bons ») (Roemer, 1994,
p. 48-51) sont utilisés sur le marché des actions, et les deux marchés sont fermés
l’un à l’autre. L’État distribue de façon égalitaire un portefeuille de coupons à tout
citoyen de plus de 20 ans. Lorsqu’un citoyen meurt, son portefeuille de coupons
retourne au trésor public. Comme les coupons ne sont pas une richesse dont on
peut hériter, il n’existe pas dans ce système de transmission favorable ou
défavorable des coupons d’une génération à l’autre. Les coupons que possèdent les
citoyens ne peuvent en effet être vendus contre de l’argent, ni légués ou transmis.
Ils s’échangent contre des parts de fonds communs de placement qui permettent
d’investir dans de multiples entreprises afin de diversifier le risque financier. Ces
fonds communs ont donc un rôle d’intermédiaire entre les citoyens et les
entreprises. C’est par ce mécanisme que sont achetées les parts sociales des
entreprises, qui ne peuvent être vendues contre de l’argent. Le prix des parts
sociales s’exprime ainsi selon des prix fixes en coupons. Il existe un marché de
parts sociales dont la valeur s’exprime en coupons et dont les prix oscillent comme
ils le feraient sur un marché monétaire. De leur côté, les entreprises ont pour
objectif de maximiser leur profit et les parts sociales donnent droit à des revenus
sous forme de dividendes pour les citoyens qui en sont détenteurs. Par conséquent,
les citoyens ont deux sources de revenus : leurs salaires et les bénéfices provenant

27 Une des premières contributions de Roemer au développement du marxisme analytique fut de
repenser le concept d’exploitation sans le fonder sur la propriété de soi (« Le terme “marxisme
analytique” a été utilisé en séminaire par Jon Elster dès 1980, il a été publié pour la première fois en
1986 par John Roemer avec Analytical Marxism », indique utilement Tarrit, 2007). L’exploitation résulte
selon Roemer de l’inégalité dans la répartition des droits de propriété sur les moyens de production. En
ce qui concerne sa participation à cette refondation, voir Analytical foundations of marxian economic
theory (1981) et A general theory of exploitation and class (1982).
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des parts sociales qu’ils détiennent dans les entreprises via leurs investissements
réalisés par les fonds communs de placement. Le financement des entreprises
revient quant à lui à des banques publiques (qui surveillent aussi leur bonne
gestion28 [Roemer, 1994, p. 50]).

La démocratie de propriétaires impliquerait donc vraisemblablement une
modification assez substantielle de la répartition de la propriété et de l’organisation
de la gestion des entreprises. Si l’on souhaite prolonger la théorie de la justice
comme équité sur le plan de son institutionnalisation en défendant la nécessité
pour une société bien ordonnée de démocratiser les entreprises29, il faut donc
partir de ce modèle original d’organisation économique, plutôt que de la forme
actuelle de nos économies capitalistes.

3. Propriété et gestion des entreprises sous le socialisme démocratique

3.1. Une propriété publique des moyens de production

Le socialisme, sous une de ses formes— le socialisme libéral—, est compatible avec les
principes de justice. Le fait que Rawls défende cette idée peut surprendre le lecteur, tant
on a fait de cet auteur un représentant d’un libéralisme qui irait nécessairement de pair
avec le libéralisme économique. Mais à quoi correspond un tel socialisme libéral, dont
beaucoup pourraient dire que son nom a tout d’un oxymore et qui n’a pas fait l’objet de
développements dans l’argumentation rawlsienne ? Là encore, on a pu reprocher à
Rawls de n’avoir pas donné de définition claire du socialisme démocratique
(Edmundson, 2017, p. 29 sqq. ; Schweickart, 1978).

S’il n’y est pas défini explicitement30, le socialisme se caractérise dans La justice
comme équité avant tout par la négative : il s’agit d’un régime qui ne repose pas sur
la propriété privée des moyens de production. Dans Théorie de la justice, Rawls
indique que le socialisme se distingue des autres régimes par l’étendue du secteur
public, laissant entendre que certains moyens de production pourraient donc y
rester privés31 (Rawls, 2009, p. 307). Mais, dans La justice comme équité, il délaisse
ces précautions puisqu’il dit que « sous le socialisme, les moyens de production
appartiennent à la société » (Rawls, 2008, p. 191). Rawls semble ainsi s’appuyer sur
la définition traditionnelle du socialisme, à savoir celle d’un régime de propriété

28 Roemer précise qu’il y aurait probablement peu de banques principales, évoquant l’exemple des
keiretsu japonais (Roemer, 1994, p. 76).

29 Voir les auteurs cités dans la note n°4. Pour une très bonne analyse des arguments rawlsiens en faveur
d’une démocratisation des entreprises, voir Blanc et al., 2014.

30 Rawls donne certes une définition du socialisme libéral dans le cours sur l’histoire de la philosophie
qu’il enseigna à partir de 1984 (« Un régime d’entreprises appartenant aux travailleurs, ou, en partie,
appartenant également à l’État par le biais d’actions, et gérées par des dirigeants élus ou choisis par les
entreprises elles-mêmes (firm-chosen) », Rawls, 2008, p. 323). Cependant, nous pensons que cette
définition est proposée par Rawls afin de rendre compte de ce qu’elle recouvre chez beaucoup d’auteurs
socialistes, mais que sa version peut parfaitement s’en écarter. Une telle hypothèse pourrait être
confirmée par une des remarques introductives de son cours, où Rawls indique que celui-ci ne doit pas
être lu comme un prolongement de ses travaux précédents (ainsi que le rappelle aussi Edmundson, 2017,
p. 49).

31 Nous remercions une des personnes chargées de l’évaluation anonyme de l’article de nous avoir incitée
à considérer cet élément, qui pourrait rendre abusif ici le terme de « nationalisation », à condition de
l’entendre comme une nationalisation totale des moyens de production.
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non individuel, et donc collectif, des moyens de production, qu’il désigne par le terme
de « propriété publique » (Rawls, 2009, pp. 314 et 320).

Quel est le sujet, plus précisément, de la propriété publique ? Certains théoriciens
socialistes opposés au centralisme économique établissent une différence entre
propriété étatique et propriété sociale (ou collective) des moyens de production (qui
correspondrait à une propriété détenue par des groupes d’ouvriers — des conseils
ouvriers, par exemple —, des syndicats, des citoyens locaux ou encore des collectivités
locales). Rawls n’établit pas une telle différence et Martin O’Neill, dans un très bref
commentaire, estime qu’il n’est donc pas vraiment possible de savoir ce qu’il
entendait par ce terme (O’Neill, 2020, section 1). Nous proposons ici l’hypothèse
selon laquelle la propriété publique est avant tout à entendre chez Rawls comme une
propriété étatique puisqu’il utilise le terme de « firmes étatisées » comme synonyme
d’entreprises dont la propriété est publique32. Le deuxième élément étayant cette
interprétation est que Rawls précise que les membres des entreprises louent les
moyens de production à l’État33. Tous les bénéfices financiers pouvant exister à l’issue
de la vente des biens et services reviennent à l’État et pas aux travailleurs34. Il n’y a
pas d’appropriation privée des bénéfices sous le socialisme libéral et seul le droit
d’usage (contrairement au droit aux fruits [ fructus]) est accordé aux membres des
entreprises. Le socialisme libéral et le socialisme d’État avec économie dirigée ont ainsi
en commun d’être des régimes « socialistes » au sens où ils reposent sur la propriété
étatique des moyens de production. Notre interprétation est donc plus restrictive que
celle proposée par Freeman et O’Neill (cf. supra) qui estiment que la propriété des
moyens de production sous le socialisme libéral peut certes correspondre à une
propriété étatique, mais aussi à des formes diverses de propriété sociale35.

Cela étant, la propriété ne correspond pas à un droit monolithique et les théoriciens
du droit ont montré depuis longtemps qu’elle s’apparente davantage à un « faisceau de
droits36 ». C’est pourquoi il convient d’aller plus loin dans l’analyse et de distinguer le
droit de tirer profit des fruits ( fructus) et le droit de gestion (usus). Rawls le sait bien,
puisqu’il prend soin de préciser que l’« affinement de la spécification des droits de
propriété » (Rawls, 2008, p. 160) en ce qui concerne les moyens de production
dépend de la société. Une société ayant fait le choix du socialisme libéral
choisirait-elle de confier la gestion des entreprises à l’État ou bien aurait-elle des
raisons de préférer une gestion « décentralisée » des entreprises ?

32 Il le fait lors de deux brefs passages de Théorie de la justice (Rawls, 2009, pp. 307 et p. 313).
33 Freeman précise que le taux auquel les groupes louent ces moyens de production serait fixé par le

marché (Freeman, 2013, p. 11).
34 « Sauf dans le cas du travail, sous toutes ses formes, les prix dans le socialisme ne correspondent pas à

des revenus payés à des individus privés. Au contraire, le revenu qui est imputé à des ressources naturelles et
collectives va à l’État, si bien que les prix correspondants n’ont pas de fonction distributive » (Rawls, 2009,
p. 313). Rawls en tire la conséquence suivante : « Puisque, sous le socialisme, les moyens de production et les
ressources naturelles sont de propriété publique, la fonction distributive est très limitée, tandis que, dans un
système de propriété privée, les prix servent à des degrés variés pour les deux fonctions [allocative et
distributive] » (Rawls, 2009, p. 313).

35 Il peut aussi s’agir de formes hybrides pour Martin O’Neill (2020).
36 Le terme anglais est celui de « bundle of rights », aussi traduit par « gerbe de droits ». Pour une

explication de ce point, on peut se référer aux ressources suivantes : Grey, 1980 ; Honoré, 1961 ;
Waldron, 1988, p. 28.
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3.2. Un pouvoir économique aux mains des citoyens

3.2.1. Une gestion publique possible, quoique restreinte
Rawls ne dit pas que le socialisme de marché est incompatible avec une planification
importante de l’économie37. Si tant est que le socialisme libéral soit une économie de
marché qui organise la production en fonction des prix (fonction allocative) et dans
laquelle les questions d’incitation et de surveillance des acteurs des entreprises
parviennent à être surmontées, il n’est pas véritablement problématique sur le plan de
l’efficacité de confier la gestion des entreprises du socialisme libéral aux pouvoirs
publics, avec, par exemple, un appareil institutionnel permettant des gestions à l’échelle
nationale, régionale, locale, etc38. Dans ce cas, les entreprises seraient possédées par
l’État et gérées selon ses directives par des fonctionnaires nommés par lui. L’État
détiendrait ces entreprises en « pleine propriété » (il détiendrait non seulement
l’abusus et le fructus des entreprises, mais aussi l’usus39). On peut alors imaginer un
régime socialiste dans lequel le secteur public serait extrêmement présent, tout comme
un régime socialiste qui ferait très peu de place au secteur public. Cependant, si Rawls
indique qu’il est possible que le droit de gestion en ce qui concerne la production
revienne à l’État, il formule deux grandes réticences40 face à cette idée. Son expression,
pour être précis, est que le socialisme libéral pourrait « trouver des avantages » à
recourir à des mécanismes de marché pour gérer le processus de production.

Le premier problème que pose aux yeux de Rawls une économie pleinement
publique est que la gestion des moyens de production par le marché est
vraisemblablement plus efficace41. Si les conclusions que ses partisans en tirent ne
sont pas partagées par Rawls, il est clair que la critique détaillée du socialisme
planificateur qu’a pu fournir sur le plan économique l’école autrichienne
(notamment Von Mises, Hayek et Schumpeter) est ici présente en sous-texte42.

37 Cette phrase de Théorie de la justice nous l’indique : « Dans un régime socialiste, les préférences des
planificateurs ou bien les décisions collectives ont bien souvent une part plus grande dans la
détermination des orientations de la production » (Rawls, 2009, p. 311).

38 D’ailleurs, Rawls précise que la présence d’entreprises pleinement publiques est plus forte dans les pays
socialistes. Il s’agit, dit-il, d’une « distinction classique » des pays socialistes (Rawls, 2009, p. 307).

39 Contrairement à ce que suggère William A. Edmundson (2017, p. 32). Il est vrai que la phrase de Rawls
prête à confusion. Il dit : « La distinction classique pose que l’étendue du secteur public dans le socialisme est
bien plus grande (mesurée par la fraction de la production totale qui vient des firmes étatisées et dirigées soit
par des employés de l’État, soit par des conseils ouvriers) » (Rawls, 2009, p. 307 ; nous soulignons). Il est
pourtant curieux que Rawls donne à penser dans cette phrase que les entreprises publiques puissent être
gérées par les conseils ouvriers également. Selon l’interprétation que nous défendons ici, puisque toutes
les entreprises sont possédées par l’État, seules les entreprises possédées par l’État et gérées par ses
fonctionnaires peuvent être dites « pleinement » publiques. Les entreprises possédées par l’État et gérées
par des conseils ouvriers ne le sont pas. Rawls estimerait sans doute que ces dernières appartiennent au
secteur public, même si elles ne sont pas « pleinement publiques ».

40 Nous utilisons à dessein ce terme, qui renvoie à l’analyse proposée par Edmundson dans son ouvrage
récent John Rawls: Reticent socialist (2017). Ces deux réticences sont mentionnées dans la section 42 de
Théorie de la justice (Rawls, 2009, plus précisément p. 312-313).

41 Bien sûr, l’État joue un rôle dans l’économie en dirigeant le « climat économique » comme le montant
total de l’investissement, les divers taux d’intérêt ou la quantité de monnaie, ainsi qu’en compensant les
imperfections et les échecs du marché grâce au département des allocations (Rawls, 2009, p. 313).

42 Pour des auteurs socialistes ayant montré l’inefficacité des systèmes de planification, voir Nove, 1983 ;
Anderson, 1983.
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Cependant, pour Rawls, le principe d’efficacité n’a pas priorité sur les principes de
justice43. Il n’entre en jeu que dans un second temps dans la détermination du
meilleur régime politique et économique et c’est donc sur le plan moral qu’il faut
trouver la seconde réticence plus essentielle. Cette dernière porte sur le conflit
potentiel entre le fonctionnement de la planification et une des libertés de base qui est
le libre choix de la profession et du lieu de travail. La préservation de cette liberté est
l’une des plus grandes différences entre le socialisme libéral et le socialisme d’État avec
économie dirigée. En effet, comment l’économie peut-elle suivre un plan général tout
en laissant les individus entièrement libres de choisir leur métier et lieu de travail ?
On peut estimer que le socialisme d’État avec économie dirigée, contre-modèle du
socialisme démocratique, se caractérise par trois éléments aux yeux de Rawls : un parti
politique unique (Rawls, 2008, p. 191), la planification de l’économie et la gestion des
moyens de production par l’État. Une institution telle que la nomenklatura (qui
organisait le droit de regard du Parti sur les nominations aux postes de direction des
entreprises) ne pourrait exister dans un régime socialiste libéral, parce que l’attribution
centralisée des postes de travail va à l’encontre du principe d’égale liberté44, qui régit
un des biens sociaux premiers qu’est la « liberté de mouvement et le libre choix d’une
occupation dans un contexte social offrant des possibilités diverses » (Rawls, 2008,
p. 90). C’est en ce premier sens, relatif au premier principe de justice (le principe
d’égale liberté), que le socialisme libéral est « libéral ». La seconde raison pour laquelle
il mérite cette dénomination est qu’en raison de l’importance des libertés politiques, il
requiert un régime politique de forme démocratique régi par des idéaux de pluralisme
et de tolérance. Il ne peut donc reposer sur un parti politique unique comme c’est le
cas pour le modèle du socialisme d’État.

Rawls précise aussi lors d’une brève remarque que la planification centralisée des
professions et lieux de travail risquerait de remettre en question l’égalité des
chances, parce qu’elle est susceptible de conduire à une gestion de nature
arbitraire45. Mais ces critiques sont-elles également valables pour les modèles de
planification démocratique de l’économie, proposés par certains socialistes46 ? Cette
question reste ouverte.

3.2.2. Un pouvoir économique décentralisé
Dans La justice comme équité, Rawls explique que la différence entre le socialisme
étatique et le socialisme libéral se joue à la fois sur la décentralisation du pouvoir

43 « La justice est prioritaire par rapport à l’efficacité et exige certains changements qui ne sont pas
efficaces en ce sens. Les deux principes sont compatibles seulement au sens où un système parfaitement
juste est également efficace » (Rawls, 2009, pp. 111 et p. 302).

44 « Chaque personne a une même prétention indéfectible à un système pleinement adéquat de libertés de
base égales, qui soit compatible avec le même système de libertés pour tous » (Rawls, 2008, p. 69).

45 « En fait, quand il n’y a pas de différences de salaires telles que les crée un système concurrentiel, on
voit mal comment, en tous cas dans des circonstances ordinaires, certains aspects d’une société autoritaire,
incompatibles avec la liberté, pourraient être évités » (Rawls, 2009, p. 312-313). Cependant, ce point peut
être discuté : dans un gouvernement socialiste démocratique, pourquoi l’attribution centralisée des postes
de travail déboucherait-elle sur une gestion « autoritaire » ? Rawls ne revient pas sur ce point dans ses
écrits futurs et cette question reste donc en suspens.

46 Michael Albert Devine et Robin Hahnel tenteront par exemple de penser une planification
« participative » ou « démocratique ».Voir, entre autres, Devine, 1988 ; 2002 ; Hahnel, 2005.
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politique et sur la décentralisation du pouvoir économique. En effet, lorsqu’il évoque
brièvement la gestion des entreprises sous le socialisme libéral, il précise :

Alors que, sous le socialisme, les moyens de production appartiennent à la
société, nous supposons que, de la même manière que le pouvoir politique
est partagé entre plusieurs partis démocratiques, le pouvoir économique est
dispersé entre les entreprises, comme lorsque, par exemple, la direction et la
gestion d’une entreprise sont élues par sa propre main-d’œuvre, si elles ne
sont pas directement entre les mains de celle-ci (Rawls, 2008, p. 191 ; nous
soulignons)47.

Par « pouvoir économique », Rawls entend le pouvoir de décider de la nature de la
production (et de sa quantité) ainsi que le pouvoir de fixer les prix d’achat et de
vente des ressources et des produits, et notamment de cette ressource qu’est le
travail. Mais qu’implique plus précisément une telle décentralisation du pouvoir
économique pour la gestion des entreprises ?

Rawls évoque de façon très parcellaire deux groupes possibles pour gérer la majeure
partie des entreprises sous le socialisme libéral. Il s’agit premièrement des travailleurs
au sein de leurs propres entreprises (Rawls, 1975, p. 541 ; 2008, p. 191), comme c’est le
cas dans un socialisme de type « associationniste » (Rawls, 1975, p. 541)48. En effet,
lorsqu’il parle du socialisme libéral, Rawls mentionne deux économistes qui ont
défendu des formes de socialisme de type autogestionnaire : Abram Bergson (1967)
et Jaroslav Vanek (1970) (Rawls, 2009, p. 371), comme si les écrits de ces derniers
illustraient son contenu. On oublie trop souvent que Rawls envisage aussi la
possibilité pour les entreprises du socialisme libéral d’être gérées non pas par leurs
propres travailleurs (comme c’est le cas dans les modèles de socialisme
associationniste), mais par des conseils ouvriers49. Pour chaque possibilité, il peut
par ailleurs exister un mode de gestion par voie directe ou indirecte (c’est-à-dire
par des gérants et directeurs que les travailleurs ou les conseils ouvriers élisent ou
désignent).

En résumé, plusieurs modalités de gestion des entreprises peuvent se déployer sous
le socialisme libéral. Rawls en évoque trois : par les fonctionnaires du public (à
condition que cela ne concerne qu’un nombre limité d’entreprises) ; par les
travailleurs des entreprises dans leur propre entreprise ; par des conseils ouvriers.
Mais on peut très bien imaginer, en proposant une interprétation « rawlsiste », que
Rawls aurait trouvé pertinent que les entreprises du socialisme libéral soient gérées

47 Si l’on se réfère à la version initiale, on voit que la traduction aurait pu aussi être : « […] de la même
manière que le pouvoir politique est dispersé parmi plusieurs partis démocratiques, le pouvoir économique
est dispersé parmi [among] les entreprises […] » (Rawls, 2001, p. 138 l nous soulignons).

48 La formulation de Rawls donne à penser qu’il n’est pas le seul type de socialisme possible pour le
socialisme libéral.

49 « […] il est clair que, du moins en théorie, un régime socialiste libéral peut aussi se conforter aux deux
principes de la justice. Nous avons simplement à supposer que les moyens de production sont de propriété
publique et que les entreprises sont dirigées par des conseils ouvriers [workers’ councils], par exemple, ou
par des personnes qu’ils paient » (Rawls, 2009, p. 320).
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également par d’autres collectifs issus de la société civile, comme des collectifs hybrides
composés de travailleurs, de membres de la société civile et de pouvoirs publics50.

Conclusion

Le but de cet article était de soutenir deux grandes thèses : 1) la socialisation, voire
l’étatisation des moyens de production est une possibilité défendue par Rawls ; 2) la
propriété privée des moyens de production ne peut être tolérée pour lui qu’à
condition de distribuer les parts sociales des entreprises à tous les citoyens. Ces
deux idées sont méconnues, et pourtant le portrait de ce qu’est une société juste
selon Rawls s’en trouve radicalement modifié. En défendant l’idée selon laquelle
Rawls apporte son soutien à la nationalisation des moyens de production, cet
article a aussi voulu rappeler que la démocratie de propriétaires n’est pas le seul
régime idéal auquel il apporte son soutien, comme on le sous-entend fréquemment51.

Si l’on veut marcher dans les pas de Rawls et contribuer à une théorie de la justice
sur le plan de la politique économique, on ne peut donc prendre pour point de départ
les entreprises capitalistes actuelles. La ligne de fracture entre démocratie de
propriétaires et socialisme démocratique se situe au niveau du statut de la propriété
privée : pour les socialistes démocratiques, suivant Marx, la propriété privée des
moyens de production est intrinsèquement injuste (Kymlicka, 2003, p. 178). À
l’inverse, pour les partisans de la démocratie de propriétaires, la propriété privée
n’est ni juste ni injuste en soi, c’est la façon dont elle est répartie dans la société qui
peut l’être. Par conséquent, il est faux de croire, comme le souligne justement Will
Kymlicka (Kymlicka, 2003, p. 188), que la démocratie de propriétaires et le socialisme
démocratique s’opposent quant à la modalité de répartition du pouvoir économique :
ils garantissent tous deux une répartition relativement égalitaire du pouvoir
économique. Ils s’opposent en vérité quant à la nature des ressources économiques :
d’un côté, il s’agit d’une propriété privée, de l’autre, d’une propriété publique.

En ce qui concerne la gestion des entreprises, nous avons vu que si la démocratie de
propriétaires impliquait la démocratisation de la propriété des entreprises, elle
n’implique pas que les salariés deviennent décisionnaires dans les entreprises où ils
travaillent puisque, d’une part, les salariés sont certes tous actionnaires, mais pas
nécessairement de leur propre entreprise, et que, d’autre part, les salariés délèguent
le droit de contrôle sur leurs actions à des gestionnaires de portefeuille, ce qui leur
laisse peu de vision sur la gestion concrète de l’entreprise. Quant au socialisme
libéral, il supposerait vraisemblablement selon Rawls de ne pas uniquement
accorder le droit de gestion (usus) des entreprises à des fonctionnaires (eu égard à

50 On pense par exemple au mode de gestion encadré en France par le statut juridique de la Société
coopérative d’intérêt collectif (SCIC). Ces coopératives multisociétariales regroupent au sein de leur
conseil d’administration au moins trois catégories différentes d’associés, dont les salariés (ou en leur
absence des producteurs agriculteurs, artisans…) et les bénéficiaires (clients, fournisseurs, bénévoles,
collectifs…). Le troisième type d’associé peut être représenté par une collectivité territoriale, une
entreprise privée, les financeurs ou encore une association.

51 Par exemple Forrester (2019, p. 16). Pourtant, dès Théorie de la justice, Rawls précise bien que le
socialisme libéral est tout aussi légitime (2009, § 40 et 42). Reconnaissons qu’il le fait si rapidement qu’il
était aisé de passer à côté.
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l’importance du libre choix de la profession et du lieu de travail), mais plutôt aux
travailleurs des entreprises ou à des conseils ouvriers.

Qu’est-ce qui explique, dès lors, qu’on ait pu lire Rawls comme un partisan du
libéralisme économique ? Ces dernières années, un grand travail a été effectué en
histoire de la pensée pour répondre à cette question, mettant en lumière les causes
historiques et politiques de cette interprétation erronée52. On sait grâce aux travaux
qui portent sur la France que la « première » réception de Rawls au sein du débat
public dans les années 1990, qui l’identifie à un théoricien social-démocrate, de centre
droit, a été construite conjointement par différents acteurs ( journalistes, intellectuels,
experts auprès de l’État dans le cadre du Commissariat général du Plan) qui ont fait
un usage très libre des concepts rawlsiens, souvent décontextualisé. En effet, le monde
académique français n’a commencé à proposer des travaux sur Rawls qu’avec un
temps de retard sur la sphère publique (c’est-à-dire dans les années 2000). Le concept
d’« inégalités justes » a notamment été utilisé de façon stratégique afin de justifier les
inégalités, au mépris de l’œuvre même de Rawls, qui insiste sur le fait qu’il ne peut
exister d’inégalités justes que si le contexte économique et social est juste, ce qui n’était
guère le cas de la France des années 1990. Indépendamment de toutes considérations
stratégiques, on peut aussi se demander si une lecture attentive de ce long ouvrage
qu’est Théorie de la justice a véritablement été effectuée par ces acteurs, et si des
documents de vulgarisation de son œuvre n’ont pas eu un rôle prépondérant dans la
diffusion des contresens53. En effet, de son aveu même, Rawls a bien souvent
manqué de pédagogie quant à la forme concrète de l’économie d’une société bien
ordonnée et il faudra attendre La justice comme équité pour qu’il développe
véritablement ce point, et en quelques pages seulement. Or les commentateurs ou
vulgarisateurs se sont souvent contentés de Théorie de la justice. En outre, les sujets
d’intérêt de Rawls ont évolué vers les idéaux de tolérance et de raison publique, ce
qui a pu donner l’impression d’un manque de théorisation des questions de justice
économique54. Dans Libéralisme politique, l’oppression théorisée n’est plus celle d’une
minorité (via les moyens de production) sur une majorité55, mais celle qu’impose la
prééminence d’une seule doctrine compréhensive, religieuse ou morale.

52 Pour une histoire sociale de la réception de Rawls en France, notamment dans la sphère non
académique, nous renvoyons à l’ouvrage de Mathieu Hauchecorne, La gauche américaine en France. La
réception de John Rawls et des théories de la justice (2019). Voir aussi le très bon travail d’analyse des
différents commentateurs de Rawls que propose Hawi (2016, ch. 5).

53 Mathieu Hauchecorne rend ainsi compte de l’incidence manifestement importante du Rapport
inégalités 90 (remis par le Commissariat du Plan au premier ministre) sur la réception française de
Rawls à cette période, document qui « devait originellement rester un document de travail »
(Hauchecorne, 2019, p. 147).

54 Le travail de Rawls est en effet la scène sur laquelle s’est joué « un glissement d’une préoccupation pour
les problèmes que pose le fait de l’inégalité à une préoccupation pour les problèmes liés au fait du
pluralisme », comme le dit Simone Chambers. Elle ajoute : « Ces deux faits jouent des rôles très
différents dans sa théorie. Le fait de l’inégalité requiert une justification en prenant comme point de
repère l’égalité ; le pluralisme requiert un ajustement en prenant comme point de repère l’autonomie »
(Chambers, 2012, p. 20 ; nous traduisons.) .

55 Comme le souligne Rima Hawi (Hawi, 2016, p. 393), citant Jacques Bidet (Bidet, 1995).
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